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INTRODUCTION

Aux termes des résolutions AG/RES. 1852 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1847 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de tenir une séance spéciale de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA en vue de renforcer le dialogue entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations de la société civile accréditées et en vue de tenir des réflexions sur les progrès réalisés par l’Organisation ainsi que sur la contributions faites par ces organisations à ces progrès. Le Conseil a également reçu pour mandat de continuer à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques. 
Ce document relate le déroulement de la séance spéciale de la Commission tenue en exécution de ces mandats. La réunion a bénéficié d’une ample et active participation tant des États membres que des organisations de la société civile en générale. La présente synthèse résume les interventions de chacun de ces participants. 
A. 
SÉANCE DU MATIN

1.
Discours d’inauguration de l’Ambassadeur Paul Durand, Président de la Commission et Représentant permanent du Canada près l’OEA

L’Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du Canada près l’OEA et Président de la Commission, a souhaité la bienvenue à tous les participants. L’Ambassadeur Durand a déclaré que la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) peut considérablement tirer profit de la participation des organisations de la société civile (OSC). L’Ambassadeur a également indiqué que l’accréditation de 63 organisations de la société civile auprès de l’OEA est un signe de progrès et d’intérêt dans les travaux entrepris par l’Organisation.

Le président de la Commission a mis l’accent sur le document établi par le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques (CP/CISC-17/03 corr. 1), intitulé  “Rapport sur la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” qui énumère les diverses composantes régionales et sectorielles de la participation de la société civile et démontre l’existence de hauts niveaux de participation des OSC dans le domaine technique à travers le Continent.

D’autre part, l’Ambassadeur Durand a évoqué le document CP/RES. 840 (1361/03) intitulé “Stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participations des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” qui a été approuvé récemment par le Conseil permanent et reflète les points de vue et les opinions exprimés par les États membres sur ce thème. 

Enfin, l’Ambassadeur Durand a indiqué que la résolution récemment approuvée permettra aux organisations de la société civile de participer plus activement aux activités de l’OEA. Cette résolution contient une proposition pour l’adoption, par le Secrétariat général, d’un mécanisme d’accès qui permettra aux OSC accréditées d’échanger leurs points de vue avec l’Organisation et les États membres en ce qui concerne les mandats, programmes et activités de l’OEA. L’Ambassadeur a encouragé les OSC à faire parvenir leurs suggestions aux États membres pour considération lors de la session de l’Assemblée générale qui aura lieu en juin 2003 à Santiago du Chili. 

2. 
Allocution du Secrétariat au processus des Sommets des Amériques 

Mme Jane L. Barber Thery, du Secrétariat au processus des Sommets des Amériques, a souhaité la bienvenue aux participants au nom du Secrétaire général de l’OEA et a exprimé sa reconnaissance pour la tâche accomplie par la Commission, l’Ambassadeur du Canada et les États membres en faveur de la promotion de ce dialogue avec la société civile. En outre, Mme Thery a remercié les représentants de la société civile pour leur participation et leurs apports, qui contribuent à l’atteinte des objectifs communs. 

En outre, le Secrétariat au processus des Sommets a indiqué que le Secrétariat général collabore avec la société civile depuis plusieurs années. En 1999, le Conseil permanent a approuvé les directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. Cet engagement est clairement démontré par la signature de plus de 200 accords de coopération entre le Secrétariat général et des organisations de la société civile et par le maintien de relations entre les unités de l’OEA et quelque 1 500 organisations de la société civile dans le Continent tout entier, particulièrement dans des domaines liés à l’environnement, au développement des télécommunications, à la promotion de la démocratie et au développement social.

Le Secrétariat exécutif a indiqué que le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques est non seulement le chef de file du processus d’accréditation des OSC mais que, avec l’assistance de divers secteurs de l’Organisation, il est aussi chargé du processus de communication et d’échange d’information entre l’OEA et les OSC. Le Secrétariat a créé une page électronique interactive et a amélioré les banques de données qui ont facilité le dialogue entre les organes politiques de l’Organisation et les organisations de la société civile. 

3.
Accroissement et renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA 

L’Ambassadeur a souligné que, en 1999, les directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ont été approuvées par la résolution CP/RES. 759 (1217/99). En outre, vu l’importance croissante des acteurs non gouvernementaux et de leur fonction importante sur les plans national, régional et international, l’OEA, à l’occasion de l’Assemblée générale de Bridgetown (Barbade) tenue en juin 2002,  a approuvé la résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02). Cette résolution charge la CISC de mettre en œuvre les directives pour la participation des OSC aux activités de l’OEA et d’élaborer des lignes directrices et des stratégies pour renforcer et accroître leur participation. En application de ce mandat, la Commission a mis en place en 2002 le Groupe de travail sur les directives et les stratégies pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. Ce Groupe de travail a demandé au Secrétariat au processus des Sommets des Amériques d’établir un rapport sur l’état de la participation de la société civile aux activités des différents secteurs de l’OEA. Ce rapport a contribué considérablement aux délibérations du groupe.

M. Jorge Sanin, Spécialiste principal du Secrétariat au processus des Sommets, a fait alors un exposé sur le document CP/CISC-17/03 “Rapport sur la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”. Le rapport contient des renseignements sur l’origine des relations entre l’OEA et la société civile, les modalités de la participation des OSC au processus des Sommets, les résolutions principales de l’Assemblée générale en la matière, les mécanismes ou lignes directrices pour la participation et la composition de cette dernière, particulièrement au sein des organes politiques de l’Organisation. En ce qui concerne le processus d’accréditation des OSC, M. Sanin a mentionné que celui-ci n’a pas été constant (12 organisations accréditées en 2000, 33 en 2001 et 5 en 2002). En 2003, plus de 13 organisations se sont inscrites et, à l’heure actuelle, il existe 63 OSC accréditées. 

Enfin, M. Federico Villegas, Représentant suppléant de l’Argentine et Président du Groupe de travail sur les directives et les stratégies pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a renseigné les participants sur les travaux menés par le groupe, notamment l’élaboration et l’approbation de la résolution CP/RES. 840 sur les stratégies de renforcement et d’accroissement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. 

Les travaux du Groupe de travail se sont concentrés sur les points suivants: 

a. Le Rapport sur la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, qui présente une vue d’ensemble du nombre des organisations participantes et met l’accent sur le fait que, à l’heure actuelle, quelque 1 500 organisations sont liées aux activités de l’OEA

b. En outre, le groupe a mené une consultation électronique avec les OSC à travers la revue électronique Forum des Amériques pour obtenir leur opinion sur la formule d’évaluation de la mise en œuvre des directives de 1999. Le Groupe de travail a reçu près de 150 suggestions à cet égard.

Sur la base des informations reçues, le groupe a examiné quatre points:

c. La nécessité de développer davantage les directives pour la participation

d. La nécessité d’augmenter le nombre des organisations accréditées car il est clair qu’il existe un fossé entre le nombre d’organisations liées aux Sommets des Amériques (presque 700) et celui des organisations accréditées (63). 

e. La nécessité d’améliorer les mécanismes d’échange d’information pour rendre la participation plus active et plus efficace.

f. La nécessité d’établir des mécanismes permettant d’identifier les OSC accréditées de celles qui ne le sont pas. 

En ce qui concerne les stratégies d’accroissement et de renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, un dialogue a été instauré entre les organisations de la société civile et les représentants des États membres. Les interventions suivantes ont été consignées pendant le dialogue:

Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA)

Le représentant du CEDHA a indiqué qu’il est impossible de concevoir aujourd’hui un monde sans information. Bien que les processus de participation présentent de grandes difficultés, il a été démontré que la participation contribue à une meilleure analyse des problèmes et à une légitimité et une représentativité accrues. En outre, le manque de participation nous a mené à des affrontements violents qui sapent la confiance au sein de notre système. Il est temps de balayer dans le Continent les frayeurs exprimées face à la participation, qui n’est pas synonyme d’obstacle. La participation devient réactionnaire uniquement quand elle est refusée. Le CEDHA a souligné les expériences réussies comme l’élaboration de la Charte démocratique interaméricaine et d’autres exemples de participation aux activités de l’OEA. Depuis l’an dernier, plus de 70 représentants des OSC se sont réunis et ont élaboré une série de recommandations qui ont été recueillies dans le document Contribution du Groupe Participation dans les Amériques en matière de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA à l’échelle continentale. Certaines de ces recommandations mentionnent la diffusion large, régulière et systématique des objectifs et des réalisations de l’OEA dans le processus de renforcement de la participation de la société civile, l’harmonisation et la régularisation des règlements, normes et processus de participation générale aux activités de l’OEA, l’encouragement d’une accréditation élargie des membres de la société civile auprès de l’OEA et un plus grand échange et un débat accru sur le programme de développement des acteurs pertinents du Système interaméricain. En outre, les représentants ont recommandé d’élargir l’utilisation du site Internet de l’OEA pour y présenter des renseignements sur les processus et mécanismes de participation, diffuser les textes des projets de résolution devant être considérés par les États ainsi que des informations sur le processus des Sommets et de négociation pour la ZLEA, entre autres.

En outre, le CEDHA a indiqué que la participation demeure d’envergure limitée et manque de systématisation, il y règne une méconnaissance du processus, l’effet recherché est dissipé et le degré d’efficacité ne répond pas aux attentes. Enfin, le CEDHA a lancé un appel aux États membres en faveur de la mise en place d’un mécanisme formel qui garantisse l’accès à l’information et à la justice.

Pérou

La Délégation du Pérou a souligné l’importance de cette question ainsi que de la participation permanente et régulière des OSC aux activités de l’OEA. Le processus des Sommets et les résolutions des Assemblées générales traduisent une profonde volonté politique d’accroître la participation. Cette volonté politique se reflète dans les travaux de la Commission sur la gestion des Sommets des Amériques et la participation de la société civile aux activités et dans la résolution CP/RES. 840 sur les stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. La Délégation du Pérou a déclaré aussi que cette réunion est importante car elle constitue un exemple de l’exercice réel de la démocratie. Parmi les thèmes qui enregistrent une participation et une présence actives et permanentes des OSC, il a cité le projet de Déclaration des droits des populations autochtones qui a vu des apports importants et concrets. En outre, il a rappelé qu’il s’agit d’un processus et que, il y a 5 ans, cette réunion était impensable. Ce processus doit être amélioré mais ce sont les suggestions et la présence des OSC qui améliorent véritablement ce processus.

Guyana

La Délégation du Guyana a déclaré que le rôle de la société civile dans le processus des Sommets s’est accru au fil des ans. En 1994, quand certaines personnes concernées ont suggéré que la société civile pouvait remplir une fonction importante dans le processus des Sommets, certains détracteurs ont déclaré que les Sommets étaient l’affaire des gouvernements. Cependant, les temps ont changé et l’on a constaté comme ces critiques ont été réduits au silence. Le Guyana a parlé de FOCAL comme l’une des organisations qui participe depuis le début au processus des Sommets et a indiqué la nécessité de garantir la participation de la société civile dans les pays pour que ces organisations exercent des pressions telles que les thèmes inscrits à l’ordre du jour des Sommets soient mis en exergue dans leurs pays. Enfin, le Guyana a déclaré que c’est la société civile qui doit participer aux débats et éduquer les peuples sur le processus des Sommets. 

Chili

La Délégation du Chili a rappelé que la participation de la société civile émane d’un mandat clair du Plan d’action et d’une série de résolutions de l’Assemblée générale. La résolution CP/RES. 840 “Stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” constitue le franchissement d’une étape dans les efforts consentis pour accroître la participation des OSC. En tant que pays hôte de l’Assemblée générale de cette année, le Chili considère qu’il importe de souligner l’approbation du paragraphe 1.2.c consacré au dialogue informel. Enfin, le Chili a exprimé son appui à la proposition du CEDHA. 

Corporación PARTICIPA

Le représentant de Corporación PARTICIPA a fait un exposé sur la stratégie entreprise par FOCAL, PARTICIPA, la Coordination régionale des enquêtes économiques et sociales (CRIES), le Département des sciences politiques de l’Université des Andes (UNIANDES) et FLACSO Chili pour assurer le suivi et appuyer les engagements souscrits lors du Troisième Sommet des Amériques en matière de renforcement de la démocratie. PARTICIPA a mentionné également la nécessité de poursuivre les efforts pour institutionnaliser ce dialogue et d’évaluer les mesures adoptées.  

Fondation canadienne pour les Amériques (FOCAL)

La représentante de FOCAL a déclaré qu’il est nécessaire de consacrer davantage d’efforts pour atteindre les objectifs collectifs. Elle a indiqué que l’OEA doit garantir l’apport d’un espace gratuit à la société civile afin que celle-ci soit en mesure de participer au dialogue informel avec les chefs de délégation et le Secrétaire général de l’OEA pendant l’Assemblée générale. En ce qui concerne l’ordre du jour, elle considère que les OSC doivent travailler conjointement avec le pays hôte. Enfin, la FOCAL a prié la Commission et les États membres de garantir et d’institutionnaliser la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets.

Fondation Futuro Latinoamericano (FFLA)

Le représentant de la Fondation Futuro Latinoamericano (FFLA) a remercié la Délégation du Chili pour l’expression de son appui à la proposition du CEDHA sur la mise en place d’un instrument permettant d’accroître la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

Costa Rica

La Délégation du Costa Rica a déclaré que la résolution CP/RES. 840 est une étape dans la bonne voie et assure un accès constant et ordonné de la société civile aux activités de l’Organisation. Le Costa Rica a déclaré en outre qu’il faut enrichir et entretenir les organisations de la société civile dans les pays afin qu’elles se sentent dotées des garanties suffisantes pour faire entendre leurs opinions. La délégation a également appuyé la création d’un fonds qui permettra la participation des OSC,  vu que cette démarche confèrera une certaine stabilité au processus.

Centre Carter

La représentante du Centre Carter a parlé du fait que cette organisation s’est inscrite récemment au registre de l’OEA. Certaines des activités du Centre Carter qui ont été menées en liaison avec l’OEA et reflètent le niveau de coopération entre ces entités comprennent les missions d’observation des élections. Ce type d’activité inclut la coopération en matière de logistique, les déclarations conjointes et l’échange d’information sur ce thème. En ce qui concerne le règlement des différends, le Centre Carter a fourni des services consultatifs au Secrétariat général dans le cas d’Haïti et a appuyé les dialogues au Venezuela. Le Centre a offert des suggestions sur le processus des Sommets, particulièrement dans le domaine de la démocratie. En outre, le Centre a participé aux préparatifs des réunions du GRIC et des Sommets mêmes, à l’invitation des pays hôtes. En résumé, la coopération entre le Centre Carter et l’OEA a été convenablement diverse et mutuellement enrichissante. Le  Centre a partagé ses expériences en matière de démocratie, règlement des différends et droits de l’homme, lesquelles ont contribué à enrichir la tâche de l’OEA.

Venezuela

La Délégation du Venezuela a exprimé sa satisfaction pour les débats sur la Charte démocratique interaméricaine et a souligné l’importance d’introduire la participation de la société civile aux activités de l’OEA. La Délégation a indiqué que le Venezuela est un pionnier de la participation de la société civile et a cité en exemple sa Constitution politique. La Délégation a souligné que le Venezuela est une démocratie participative, dotée de canaux de transmission clairs, qui vont au-delà du vote. En outre, le Venezuela a mentionné le fait que le registre des organisations de la société civile ne reflète pas le profil du Continent en raison du manque de ressources ou des limites géographiques de celles-ci. En outre, la délégation a mentionné que le Centre Carter a été invité à observer 7 élections au Venezuela, ce qui est un moyen de conférer une transparence à la gestion des affaires électorales. Enfin,  le Venezuela a proposé de mener des consultations nationales sur les thèmes des inscrits à l’ordre du jour des Sommets et que, à l’intérieur des pays, il s’établisse des contacts directs entre les OSC et l’État.


Comité pour la défense des droits de la femme d’Amérique latine et des Caraïbes (CLADEM)

La représentante du CLADEM a signalé la nécessité d’incorporer la parité hommes-femmes dans les initiatives de l’OEA. Elle a indiqué en outre que la participation aux activités de l’Organisation doit tenir compte des effets sur les femmes du problème de la violence en général et du phénomène de féminisation de la migration et de la pauvreté. Le CLADEM fait partie du réseau Participation dans les Amériques, composé de plus de 70 organisations qui ont soumis le document présenté par le CEDHA à titre de contribution.

Argentine

La Délégation de l’Argentine a indiqué que le document présenté par le CEDHA fera l’objet d’un examen par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  En outre, une résolution sera incorporée pour que l’Assemblée générale envisage l’éventualité d’analyser l’apport de la société civile pour la création d’un éventuel instrument comme celui qui est proposé.

Transparency International - USA

La représentante de Transparency International - USA a indiqué que son organisation considère que tous ces efforts sont un début intéressant et espère que ceux-ci se reflèteront au sein des comités et commissions de l’OEA. La représentante a mentionné qu’il est important de créer un mécanisme qui permet de tirer profit de l’énergie et de l’information au sein de la société civile. 

Alliance des tables rondes panaméricaines

La représentante de l’Alliance des tables rondes panaméricaines a indiqué que l’Alliance est composée de quelque 200 tables rondes réparties à travers les Amériques et qui ont un même but : améliorer le niveau éducatif et culturel des communautés et élaborer des projets qui contribuent à la lutte contre la violence domestique, à l’écologie et à l’environnement.

Réseau interaméricain pour la démocratie (RID)

Le représentant du Réseau interaméricain pour la démocratie (RID) a indiqué que ce réseau est composé de 225 membres dont la présence a des effets multiplicateurs. Le réseau a offert sa collaboration à la proposition du CEDHA présentée à titre d’instrument juridique contraignant. Il a souligné l’importance d’établir des relations entre les partis politiques et la société civile.

Fédération internationale des corps et associations consulaires (FICAC)

Le représentant de la Fédération internationale des corps et associations consulaires (FICAC) a appuyé la proposition relative aux populations autochtones formulée par les délégations du Guyana, du Pérou et du Venezuela. Le représentant a également demandé que se poursuivent les efforts pour trouver un espace de coopération avec la société civile, qui reconnaisse l’accès, la participation et la justice. Il a exhorté les États membres à souscrire un engagement formel pour élaborer, à travers un processus de négociation, un instrument continental contraignant qui garantisse l’accès à l’information et la participation du public.

 États-Unis

Depuis 2001 plusieurs réunions ministérielles ont institué des mécanismes visant à institutionnaliser la participation de la société civile. Les tribunes parallèles à ces actions se sont révélées extrêmement utiles pour instaurer le dialogue entre les gouvernements et la société civile. Les États-Unis appuient les efforts consentis par l’OEA pour ouvrir cet espace.

Haïti

La Délégation d’Haïti a signalé que le concept de société civile comporte un aspect moral qui tend vers l’amélioration du niveau de vie. Haïti est favorable à la participation de la société civile dans tous les secteurs du programme de l’OEA et appuie une participation accrue de la société civile à l’échelle locale.

Géledes Instituto da Mulher Negra

Le représentant de Géledes Instituto da Mulher Negra a exprimé sa satisfaction pour la tâche de l’OEA. Il a mentionné que, dans le cadre de l’OEA, son organisation a commencé les préparatifs de la conférence mondiale contre le racisme. 

Coordination régionale des enquêtes économiques et sociales (CRIES)

Le représentant de la Coordination régionale des enquêtes économiques et sociales (CRIES) a exprimé sa préoccupation pour les répercussions des événements récents et a indiqué son souhait d’apporter une contribution à la recherche de la paix dans le monde.

Programme civique de Participación Ciudadana

La représentante du Programme civique de Participación Ciudadana a reconnu la tâche effectuée par les réseaux d’OSC (par exemple: Participación, CRIES, le Réseau interaméricain pour la démocratie, etc.) pour la diffusion des travaux de la société civile. Cette organisation a souligné la nécessité d’élargir la participation de la société civile et de considérer celle-ci sur la base de la définition de la société civile. La représentante a souligné en outre que plusieurs organisations ne sont pas connectées à l’Internet et que, par conséquent, il importe d’avoir accès à d’autres moyens de communication. Enfin, elle a déclaré que les directives sont importantes car elles produisent des effets  sur la relation État-société civile.

Institut du droit de l’environnement

La représentante de l’Institut du droit de l’environnement a accueilli avec satisfaction le concept d’un instrument juridique relatif à la question continentale et a exprimé son appui à la proposition du CEDHA.  

Colombie

La Délégation de la Colombie a exprimé sa satisfaction pour le contenu de la résolution CP/RES. 840, car elle comprend des instances et des mécanismes qui renforceront la participation de la société civile aux activités de l’OEA. La Colombie signale la présence de certains éléments critiques auxquels la Commission doit faire face. En premier lieu, l’OEA doit renforcer sa capacité pour augmenter le nombre d’organisations inscrites dans le registre afin d’assurer la continuité du processus. En second lieu, l’OEA doit concentrer ses efforts sur sa capacité de former les OSC accréditées à la structure, aux mandats et aux thèmes de l’Organisation. La Colombie considère que la possession de bonnes connaissances sur l’Organisation est essentielle pour renforcer le processus de dialogue avec les OSC. En troisième lieu, la Colombie a souligné l’importance d’Internet puisque l’usage adéquat de cet outil garantit la continuité et la cohésion de la participation de la société civile et permet d’éviter la restriction, l’isolement et l’irrégularité de la participation. Enfin, la Colombie a lancé un appel aux OSC inscrites au registre de l’OEA pour qu’elles ratifient ce processus et l’enrichissent de leur participation.

Institut de Tulane pour le droit et la politique en matière d’environnement

Le représentant de l’Institut de Tulane pour le droit et la politique en matière d’environnement a reconnu les avancées de ce processus dans les États membres et a souligné l’importance de la proposition présentée par le CEDHA.

4.
Divers

L’Ambassadeur Durand a prononcé la clôture de la séance du matin en déclarant que ce dialogue a été constructif, concret et riche d’idées et de suggestions. Le Secrétariat assurera la rédaction des suggestions présentées et élaborera un rapport contenant celles-ci à l’intention de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra à Santiago. Il a signalé que la CISC examinera la proposition “Contribution du Groupe Participation dans les Amériques en matière de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA à l’échelle continentale “ présentée par le CEDAy CEDHA et qui sera intégrée aux prochains travaux de la Commission. Enfin, l’Ambassadeur a invité les OSC à transmettre à l’adresse électronique summitcso@oas.org leurs propositions et commentaires pour assurer une plus grande participation aux activités de l’OEA.

B.
SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI

L’objet de la séance de l’après-midi était de réunir les points de vue et les suggestions de la société civile en ce qui concerne les thèmes spécifiques des Sommets en vue de les présenter à la XXVIIIe Réunion du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) qui se tiendra le 2 avril 2003. 

1. Discours d’inauguration de l’Ambassadeur Paul Durand, Président de la Commission et Représentant permanent du Canada près l’OEA

L’Ambassadeur Paul Durand, Président de la Commission et Représentant permanent du Canada près l’OEA, a souhaité la bienvenue aux participants à la Séance spéciale de la Commission. Il a souligné la tendance croissante de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et a signalé certaines initiatives visant à améliorer la portée de ces activités et la communication avec la société civile, comme par exemple: 

· L’adoption récente de la résolution CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.
· La première invitation lancée à la société civile pour participer à la séance ouverte de la Réunion du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) le 2 avril 2003.  

L’Ambassadeur Durand a également confirmé que, lors de la réunion du GRIC à l’échelon ministériel qui se tiendra le 9 juin 2003 à Santiago du Chili pendant la Trente-troisième Assemblée générale de l’OEA, le Canada passera à l’Argentine la présidence du GRIC, lequel accueillera le Quatrième Sommet des Amériques. L’Argentine assumera également la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA. 

2. Allocution du Secrétariat au processus des Sommets

Mme Jane L. Barber Thery, Secrétaire exécutive chargée du Secrétariat au processus des Sommets, a indiqué que le processus de consultation avec la société civile a considérablement évolué au sein de l’OEA depuis les rencontres qui ont eu lieu en préparation au Sommet de Santa Cruz de 1996 sur le développement durable. Dans ce sens, la Commission constitue un point focal pour la communication et l’échange d’idées entre les organisations de la société civile (OSC), les institutions internationales et les gouvernements qui participent au processus des Sommets. L’un des rôles de cette Commission, et particulièrement de cette réunion, est de recevoir les points de vue et les recommandations de la société civile afin de les transmettre aux coordonnateurs nationaux des Sommets réunis au sein du GRIC. Cette séance représente une ouverture par laquelle la société civile contribue au processus des Sommets. Le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques est engagé à consolider ce dialogue entre les gouvernements, les organisations internationales et la société civile pour accroître la participation citoyenne au processus des Sommets. 

3. Sécurité continentale

Exposé de l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA et Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA

L’Ambassadeur Ruiz Cabañas a indiqué que lors du Deuxième Sommet des Amériques, les États membres ont reçu des instructions pour concevoir une tribune commune sur la question de sécurité afin d’accroître la coopération en ce qui concerne les menaces multidimensionnelles qui se posent au Continent. L’Assemblée générale de la Barbade de 2002 a adopté un nouveau concept de la sécurité qui comprend des aspects écologiques, sanitaires et des dimensions sociales, entre autres. Depuis lors, plusieurs réunions préparatoires ont eu lieu pour examiner les préoccupations des États membres en vue de la Conférence spéciale sur la sécurité. De plus, le projet de Déclaration est en cours d’élaboration qui reflète la multiplicité des intérêts et des préoccupations des États membres. Ce document servira de cadre pour les questions de sécurité et devrait être adopté pendant la Conférence. 

L’Ambassadeur Ruiz Cabañas a ajouté que diverses initiatives ont été lancées pour incorporer les points de vue et les opinions de la société civile concernant le projet de Déclaration. En sus, toute la documentation relative à la Conférence spéciale sur la sécurité a été affichée sur la page Web de l’OEA et un espace électronique a été réservé pour recevoir les opinions et les points de vue du public. En outre, plusieurs réunions ont été tenues par la Commission sur la sécurité continentale avec la société civile. L’Ambassadeur a souligné qu’une consultation finale avec la société civile aura lieu avant la Conférence spéciale sur la sécurité pendant la semaine du 21 au 25 avril 2003. Au nom de son Gouvernement, l’Ambassadeur Ruiz Cabañas a fait part de son enthousiasme pour l’intensification du dialogue avec la société civile. 

Exposés des organisations de la société civile 

Women Waging Peace 

Au nom de l’organisation Women Waging Peace, Mme Harriet Babbitt a mentionné que l’OEA a reconnu l’importance essentielle du rôle de la femme dans la paix et la sécurité continentales. Mme Babbit a signalé les diverses raisons pour lesquelles les femmes doivent être incluses au processus de règlement des différends et de paix: 

· Les femmes remplissent un rôle fondamental dans la prévention des différends et dans la promotion de la paix. L’inclusion des femmes dans les négociations informelles et formelles pour la paix, aux niveaux national et international, améliore les chances de parvenir à une paix durable. Les femmes sont actives à travers le Continent comme négociatrices et dans les étapes de reconstruction et de réconciliation. 

· Les femmes sont une ressource gaspillée quand elles sont exclues. Elles constituent plus de 50% de la population et sont considérées généralement comme les personnes les plus appropriées pour la construction de relations car elles ont la capacité de franchir les frontières ethniques et religieuses. 

Mme Babbitt a souligné que l’OEA a une occasion unique de démontrer son leadership pendant la Conférence spéciale sur la sécurité en appuyant celui des femmes dans la prévention des différends, la cessation de la guerre et l’atteinte d’une paix durable. 

Centre pour la justice et le droit international (CEJIL)

Au nom du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), Mme Tamaryn Nelson a déclaré que l’adoption récente de la résolution CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies pour l’accroissement et le renforcement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” par le Conseil permanent est le point de départ d’un dialogue véritable entre l’OEA et la société civile. Elle a signalé en outre que la sécurité commence par des institutions démocratiques fortes  au niveau de l’État, lesquelles doivent être reliées aux autorités légitimement élues et fondées sur la garantie universelle de la défense des droits de l’homme. Mme Nelson a souligné que tout engagement ou décisions issus de la Conférence spéciale sur la sécurité doit partir de cette hypothèse. 

Comité pour la défense des droits de la femme d’Amérique latine et des Caraïbes (CLADEM)

Parlant au nom du CLADEM, Mme Tammy Quintanilla a rapporté que dans les situations de conflits inter ou intra États, les femmes sont particulièrement vulnérables aux abus, en raison des tactiques employées par les forces armées pour humilier l’ennemi. Dans ces cas, les femmes peuvent être soumises au déplacement, à la prostitution forcée, à la torture sexuelle, à l’esclavage, aux grossesses forcées et autres abus. Les femmes sont vulnérables également dans les zones affectées par la présence de paramilitaires, le trafic des drogues et les activités terroristes. Les femmes indigènes sont les plus vulnérables aux abus dans des situations de conflit. En général, ces cas d’abus ne sont pas considérés comme des crimes et rarement portés devant la justice. 

Mme Quintanilla a recommandé les mesures suivantes pour parvenir à une véritable sécurité continentale: 

· Garantir que les agents de l’État, particulièrement le personnel militaire, soit formé en matière de droits humains de la femme. 

· Assurer la protection de la femme pendant et après les conflits. 

· Établir des protocoles qui garantissent l’application des procédures judiciaires pour les crimes commis contre les femmes. 

· Tenir compte des risques de violation des droits humains des femmes indigènes.  

· Assurer que les politiques de reconstruction et de réconciliation incorporent la perspective de la parité hommes-femmes.  

· Garantir aux femmes, aux jeunes et aux fillettes concernés des possibilités de migration en sécurité. 

4. Rapport oral de Corporación PARTICIPA sur l’état d’avancement de la Stratégie de la société civile pour le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action de Québec.

Avant d’inviter Mme Andrea Sanhueza de Corporación PARTICIPA, la présidence a signalé que PARTICIPA participe activement au processus des Sommets depuis 1997 à travers un mécanisme de consultation avec les organisations de la société civile provenant de diverses régions du Continent. 

Le processus de consultation s’est achevé par l’élaboration d’un rapport contenant des recommandations qui ont été examinées par les gouvernements au moment des négociations du Plan d’action de Québec. Cette tâche menée par PARTICIPA et ses partenaires a facilité le dialogue entre le gouvernement et les représentants de la société civile dans le cadre du Sommet des Amériques. 

La phase de mise en œuvre est une composante essentielle du processus des Sommets et le rôle de la société civile est fondamental, comme l’a reconnu le Plan d’action de Québec. Dans ce sens, la stratégie élaborée par cette coalition de la société civile constitue une occasion d’appliquer ce mandat. 

Corporación PARTICIPA
Au nom de Corporación PARTICIPA, Mme Andrea Sanhueza a présenté un rapport sur la stratégie élaborée par PARTICIPA, FOCAL, la Coordination régionale des enquêtes économiques et sociales (CRIES), le Département des sciences politiques de l’Université des Andes (UNIANDES) et FLACSO Chile concernant le processus des Sommets des Amériques. 

La stratégie est une action d’appui du suivi des engagements souscrits à Québec en ce qui concerne la consolidation de la démocratie dans le Continent et l’amélioration de la participation citoyenne à travers un réseau d’organisations de la société civile qui observent la mise en œuvre des mandats des Sommets pour les questions relatives aux autorités locales et à la décentralisation, la liberté d’expression, l’accès à l’information, la réforme judiciaire et l’accès à la justice, ainsi que la participation de la société civile dans les processus nationaux et continentaux. 

À date, ce groupe a élaboré un Guide méthodologique en espagnol et en anglais qui contient des indicateurs pour le suivi de la mise en oeuvre des mandats. En plus, ce groupe apporte une transparence et une légitimité au processus des Sommets des Amériques et donne aux gouvernements l’occasion de rendre des comptes à leurs citoyens.

Fondation canadienne pour les Amériques (FOCAL)

Au nom de la FOCAL, Mme Sharon O’Regan a parlé des annonces récentes concernant le fonds pour le financement du suivi des mandats des Sommets et a fait part de son souhait que ce fonds se matérialise le plus tôt possible. 

5. Gouvernance

Présentation de l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili près l’OEA

L’Ambassadeur Tomic a indiqué que, en sa qualité de pays hôte, le Chili a choisi le thème “Gouvernance dans les Amériques” pour la prochaine Assemblée générale de l’OEA en raison du fait que, à son avis, le gouvernement fait “partie, soit du problème, soit de la solution”. L’Ambassadeur a remarqué en outre que  les gouvernements sont considérés comme la “racine des problèmes” en raison de leur incapacité à répondre aux besoins de l’électorat qui provient de la faiblesse de leurs institutions et d’un fossé grandissant qui est comblé par la société civile. 

L’Ambassadeur Tomic a souligné que, malgré le rôle important de la société civile dans la gouvernance des pays, elle ne pourrait jamais se substituer aux partis politiques. Les gouvernements continueront de faire partie du problème jusqu’à ce que les postes clés du gouvernement seront occupés par des politiciens formés, capables d’exercer un leadership et quand la confiance du public dans la capacité du gouvernement à répondre aux besoins de l’électorat sera rétablie. 

Présentation de l’Unité pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général de l’OEA

Au nom de l’Unité pour la promotion de la démocratie de l’OEA, M. Juan Fernando Londoño a indiqué que la démocratie, en tant que condition requise pour l’investissement étranger et la reconnaissance de la supériorité de la démocratie sur les autres systèmes politiques, a créé un consensus régional sur la démocratie. L’appui apporté à la démocratie a été renforcé par l’élaboration de nouveaux mécanismes institutionnels pour la défense de la démocratie au sein du Système interaméricain comme la Charte démocratique interaméricaine.

M. Londoño a signalé que l’Unité pour la promotion de la démocratie intervient dans divers secteurs pour renforcer la démocratie dans la Région en concentrant ses efforts sur des initiatives comme les réunions ministérielles sur la décentralisation des autorités locales, le Forum interaméricain des partis politiques, l’appui du Forum parlementaire des Amériques, des cours sur le leadership démocratique et la promotion des valeurs et de la culture de démocratie ainsi que de la Charte démocratique interaméricaine.

Présentations de la société civile 

Centre Carter 

Au nom du Centre Carter, Mme Shelley A. McConnell a fait observer que la question de financement des partis politiques et des campagnes est au cœur du scepticisme ressenti par la population à l’égard de la validité de la démocratie. Elle a ajouté que le défi principal consiste à garantir que les partis politiques et les campagnes reçoivent des fonds suffisants et que les dons soient réalisés d’une manière transparente et largement reconnue comme une contribution positive au bien public. 

Mme McConnell a souligné plusieurs principes fondamentaux appelés à encadrer une réforme financière: 

· Encourager une représentation accrue et la responsabilité des partis politiques

· Garantir une concurrence électorale effective 

· Promouvoir une égalité politique et la participation citoyenne

· Préserver l’intégrité du processus électoral à travers la transparence 

· Insister sur l’importance de la responsabilité et de l’élimination de la corruption 

· Renforcer l’état de droit et la capacité d’exécution 

Mme O’Connell a signalé quatre objectifs communs qui découlent de ces principes et que chaque pays pourrait poursuivre:

· Investir dans la nature démocratique des partis au lieu de campagnes vastes et négatives à travers la réduction des coûts des campagnes, la fourniture de l’accès équitable aux médias, l’interdiction ou la limitation de la publicité politique payée et l’abrégement des campagnes

· Accroître la transparence en réduisant l’influence de l’argent à travers l’obligation de divulguer les dons et les dépenses

· Promouvoir l’égalité, la participation et la concurrence à travers un système de financement fixe comportant un élément public substantiel et promouvoir les dons modestes

· Les institutions chargées de l’exécution doivent recourir tant aux mesures incitatives qu’aux sanctions et créer des entités indépendantes, non partisanes et dotées de ressources suffisantes

Fondation Futuro Latinoamericano (FFLA)

Au nom de la FFLA, M. Juan Dumas a indiqué que l’un des attributs essentiels d’un gouvernement est sa capacité de résoudre les conflits sociaux. Il a indiqué que, pour être en mesure de renforcer sa capacité dans ce sens, l’État doit créer des espaces de dialogue avec la société civile dans le but d’atteindre un consensus sur les politiques nationales. M. Dumas a fait les suggestions suivantes:

· Garantir l’accès universel à l’information publique en s’appuyant sur les lois applicables. Sans ce doit, il est impossible d’obtenir une participation véritable aux affaires publiques 

· Inclure, dans un esprit d’anticipation, la société civile dans le processus décisionnel des politiques d’intérêt public, en définissant clairement les paramètres des débats ainsi que leur rapport au processus décisionnel formel 

· Renforcer et décentraliser les autorités locales

Coalition nationale sur les questions caraïbes (NCOCA)

Au nom de la Coalition nationale sur les questions caraïbes (NCOCA), M. Joseph E. Edmunds a indiqué que la démocratie et la gouvernance ne peuvent être considérées isolément des secteurs thématiques connexes, comme par exemple l’instruction civique, l’amélioration du système judiciaire, les autorités locales et la participation citoyenne, la réforme constitutionnelle et électorale ainsi que la sécurité. M. Edmunds a également fait part des points suivants:

· L’absence d’une approche intégrée et collaborative dans les processus de mise en œuvre par les institutions locales, régionales et internationales est l’obstacle principal à la gouvernance et la consolidation de la démocratie et ce, notamment dans les cas où certains efforts ont été consentis, l’exécution est médiocre, les ressources limitées et le processus de suivi de ces questions est absent

· Les experts doivent analyser les initiatives en cours dans ce domaine pour maintenir l’objectivité

· La réforme constitutionnelle est essentielle pour résoudre les problèmes liés aux gouvernements représentatifs mais les pays sont lents à reconnaître cette obligation 

· Les groupes d’études ou “Think tanks” et les établissements d’enseignement supérieur doivent mener des études sur la gouvernance, dont les résultats doivent être intégrés dans les constitutions afin de prévenir les abus de pouvoir

· Cette Commission doit mener une évaluation de la mise en oeuvre des résolutions et des recommandations antérieures des Sommets. 

Programme civique de Participación Ciudadana (PCPC)

Le Programme civique de Participación Ciudadana a concentré son attention sur les problèmes suivants que confronte l’Amérique latine en ce qui a trait à une gouvernance effective:

· Les structures des partis politiques sont inadéquates pour répondre au climat politique changeant de l’Amérique latine

· Les institutions gouvernementales sont fragiles. Il existe peu de séparation au sein des pouvoirs de l’État et le pouvoir exécutif domine les politiques. Ceci constitue un obstacle fondamental au règlement d’autres questions clés

· Les gouvernements confrontent une crise dans la transparence de la gestion des biens publics en raison de conflits entre les intérêts publics, privés et corporatifs

· Les gouvernements n’ont pu exercer leur mandat de façon effective et transparente et certaines fois, ceci a mené à des situations où ils sont incapables de gouverner

Le Programme civique de Participación Ciudadana a formulé les recommandations suivantes pour lancer les travaux futurs en matière de gouvernance effective:

· Nécessité de poursuivre les efforts de renforcement des partis politiques 

· Renforcement des capacités administratives de l’État

· Concentration des efforts sur la recherche du bien public 

La présidence a indiqué que, en ce qui concerne la gouvernance, le professeur Maxwell Cameron du Département des sciences politiques de l’Université de la Colombie-britannique, qui n’a pu assister à la réunion, a acheminé une copie d’une proposition politique élaborée à l’issue d’une réunion sur la Charte démocratique interaméricaine qui a eu lieu en novembre 2002 à l’Institut Liu de l’Université de Colombie-britannique.  

La synthèse présente divers moyens d’assurer la participation de la société civile dans la diffusion et la promotion de la démocratie dans les Amériques. 

6. Éducation

Présentation de l’Ambassadeur Rodolfo Gil, Représentant permanent de l’Argentine près l’ OEA

L’Ambassadeur Rodolfo Gil a cité les divers points qui feront l’objet de débats à la Réunion préparatoire à la Réunion des ministres de l’éducation, notamment: 

· La discussion sur la mise en œuvre des mandats du Sommet en matière d’éducation

· Les stratégies pour la coordination inter-agences et le financement de la coordination régionale 

· Les défis qui se posent au financement d’initiatives durables en matière d’éducation 

· L’analyse des interventions fondamentales du Comité interaméricain de l’éducation, organe récemment créé au sein de l’OEA pour encourager les consensus et les progrès en matière d’éducation dans le Continent. La Commission sera mise en place officiellement à la réunion des ministres au Mexique

· La participation des organisations de la société civile dans le domaine de l’éducation à travers des participations directes et virtuelles, à l’instar des forums parallèles

Présentation de l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général de l’ OEA

Au nom de l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) du Secrétariat général de l’OEA, Mme Rosana Martinelli a parlé des stratégies que l’Unité utilise pour attirer la participation de la société civile en matière d’éducation, en application du mandat du Troisième Sommet des Amériques. 

· En vue de la Deuxième réunion des ministres de l’éducation, l’UDSE a créé un forum virtuel de discussion sur la participation de la société civile. En appui à ce dialogue, Mme Rosa Marís Torres a préparé le document intitulé “Participation citoyenne à l’éducation: examen de 20 cas en Amérique latine.” 

· En collaboration avec les États membres, l’Unité développe actuellement une série d’activités afin de partager les expériences et les pratiques optimales dans la région. Toutes les informations sont échangées à travers un forum virtuel dénommé “Connaissances et conseils en réseau”, qui permet d’entretenir un dialogue avec la société civile

· L’ordre du jour de la prochaine réunion préparatoire contient des délibérations sur les stratégies qui incluent la société civile. Conjointement avec le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques, l’Unité élabore actuellement une proposition en vue de tenir à Michoacán (Mexique) en juillet de l’année en cours une réunion avec les organisations de la société civile. Les recommandations issues de cette réunion seront présentées à la Troisième réunion des ministres de l’éducation.
Présentations des organisations de la société civile 

Coalition pour l’éducation fondamentale

L’objectif de la Coalition est le même que celui du Millénaire des Nations Unies: l’éducation pour tous d’ici à 2015, à travers une campagne pour attirer l’attention et le financement en faveur d’une éducation fondamentale de qualité et à travers la coopération avec des entités comme les banques multilatérales de développement, les agences du système des Nations Unies et les représentants gouvernementaux. 

La société civile a un rôle à remplir dans divers secteurs fondamentaux pour l’établissement d’une réforme éducative durable: 

· La société civile est une composante fondamentale de l’électorat qui peut articuler la demande en éducation, assurer le suivi des résultats, avoir accès aux ressources privées et fournir des services de suivi quand les politiques nationales ne sont pas disponibles.
· La société civile est capable d’assurer la continuité quand les politiques gouvernementales changent, en apportant la stabilité nécessaire pour un apprentissage continu.
· La société civile est capable d’offrir d’autres ressources pour garantir la responsabilité en demeurant vigilante aux processus et à l’allocation des ressources à l’échelle locale.
Coalition nationale sur les questions caraïbes (NCOCA)

Au nom de la Coalition nationale pour les questions caraïbes, M. Ransford W. Palmer a fait observer que les petites économies d’Amérique latine et des Caraïbes font face à des pressions pour accélérer le développement de leur capital humain afin d’être concurrentiels dans un climat où les barrières commerciales sont éliminées et les préférences commerciales traditionnelles disparaissent. Le départ des travailleurs qualifiés d’une région complique les efforts en faveur du développement du capital humain. Il est nécessaire de réaliser des efforts pour récupérer les pertes en capital humain dues aux migrations. Le mouvement des travailleurs saisonniers à travers les frontières nationales est un phénomène connu dans le Continent et peut être changé pour atteindre cet objectif. À cet effet: 

· L’OEA doit élaborer un mécanisme institutionnel pour lier le capital humain de la diaspora aux besoins des petits États des Caraïbes et des pays latino-américains. Pour parvenir à ce but:

· Les pays d’origine devraient connaître la nature de la demande de travail sur leur territoire et être disposés à accepter des expatriés. 

· Il est nécessaire de disposer d’incitations monétaires suffisantes pour que les expatriés participent à ce programme.

· Un arrangement institutionnel qui facilite le mouvement des compétences de la diaspora vers leurs pays d’origine compléterait le flux de transferts de fonds tout en augmentant le niveau de compétences de la force de travail locale, générerait une augmentation des investissements intérieurs tant publics que privés et réduirait ainsi l’écart des revenus dans le Continent. 


Fondation Leer 

Mme Patricia Mejalelati, Présidente de la Fondation Leer de l’Argentine, qui n’a pu assister à cette réunion, a envoyé copie d’un rapport sur l’éducation et le processus des Sommets des Amériques. Ce rapport indique en outre que l’éducation équitable a été reconnue comme une priorité éducative par le Sommet des Amériques depuis le début et souligne les défis considérables existant dans ce contexte. La région est en retard par rapport aux pays industrialisés dans d’autres parties du monde car elle enregistre en moyenne 5,2 années d’éducation formelle pour la population adulte. La Fondation est disposée à collaborer avec les ministères et les organisations internationales en faveur d’une éducation de qualité pour tous les jeunes et les enfants, un objectif que tous les gouvernements de la région espèrent atteindre.

À la fin de la séance, le président de la Commission a remercié les États membres et les organisations de la société civile pour leur présence et leur participation active à cette séance spéciale.
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